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Projet de délibération
Mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel de la collectivité (prenant en compte la réforme des emplois administratifs supérieurs de direction de la FPT)
A adapter par chaque collectivité
Conseil : 
· Réviser la délibération RIFSEEP dans sa globalité

La réforme de l’encadrement supérieur territorial entrera pleinement en vigueur le 1er juillet 2026. Elle repose sur trois textes majeurs : 
· la modification du statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux,
· la refonte des règles applicables aux emplois fonctionnels de direction des collectivités territoriales,
· la création d’un nouveau régime indemnitaire, propre aux emplois fonctionnels de direction, harmonisé avec celui des emplois supérieurs de l’État.
Cette réforme transpose dans la fonction publique territoriale les principes adoptés pour la haute fonction publique de l’État en 2023 et en harmonise les structures indiciaires, les règles de carrière, les dispositifs de mobilité et les régimes indemnitaires. 

Les décrets entreront en vigueur le 1er juillet 2026, date à laquelle les nouvelles règles statutaires, indiciaires et indemnitaires s’appliqueront intégralement aux administrateurs territoriaux, ainsi qu’aux agents occupant un emploi fonctionnel des collectivités et établissements publics concernés.
Les reclassements, les nouvelles règles de carrière et les nouveaux plafonds indemnitaires seront appliqués à cette date, dans les conditions prévues par les textes.

Publication au JO du 12 juin 2026 des décrets suivants : 
· décret n° 2026-483 du 10 juin 2026 modifiant le statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux
· décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés
· décret n° 2026-485 du 10 juin 2026 modifiant l’échelonnement indiciaire des administrateurs territoriaux
· décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale
Publication au JO du 4 juillet 2026 de l’arrêté suivant :
· arrêté du 3 juillet 2026 (NOR : ATDB2517727A) fixant la liste, le nombre et le niveau de certains emplois supérieurs de la fonction publique territoriale.
Visas 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment les articles L. 712-1, L. 714-1, L.714-4 à 13,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 714-4 du code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu le décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
Vu le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,
Vu l’arrêté ministériel (NOR : ATDB2517727A) du 3 juillet 2026 fixant la liste, le niveau et le nombre des emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,
Vu la circulaire (NOR : RDFF1427139C) du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,
Vu la délibération n° …….. du ……… relative à l’entretien professionnel, aux sous-critères d’évaluation et à l’attribution du complément indemnitaire,
Vu la délibération n° …….. du ……… relative au R.I.F.S.E.E.P.,
Vu l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés
Vu l’avis du CST en date du ……….,
Vu le tableau des effectifs,


Considérants

Considérant que la réforme qui entrera en vigueur au 1ᵉʳ juillet 2026 instaure un régime indemnitaire propre aux emplois administratifs supérieurs de direction des collectivités et des établissements publics locaux assimilés de plus de 40 000 habitants, harmonisé avec celui appliqué aux emplois supérieurs de l’État,
Considérant que ce régime indemnitaire repose sur deux parts, l’une tenant compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE), l’autre liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA),
Considérant que la réforme supprime le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) et de la prime de responsabilité aux agents concernés par ce nouveau régime indemnitaire,
… A COMPLETER SI BESOIN

Délibéré

Article 1
La collectivité / l’établissement adopte le régime indemnitaire applicable au 1ᵉʳ juillet 2026.
Article 2
Les emplois de la collectivité / l’établissement sont classés selon le tableau figurant en annexe. Les plafonds mentionnés constituent les montants maximum autorisés.
Article 3
Les montants individuels d’IFSE et de CIA seront déterminés par l’autorité territoriale en tenant compte des missions, des responsabilités exercées, des sujétions particulières, des compétences et de l’engagement professionnel des agents.
Article 4
La nouvelle bonification indiciaire (NBI) ainsi que la prime de responsabilité sont supprimées pour les emplois administratifs supérieurs de direction à compter du 1ᵉʳ juillet 2026, conformément aux textes en vigueur.
Article 5
La présente délibération entre en vigueur au 1ᵉʳ juillet 2026 et remplace à compter de cette date, pour ce qui concerne les emplois auxquels s’applique le régime indemnitaire prévu par le décret n°2026-487 du 10 juin 2026, toute(s) délibération(s) antérieure(s) relative(s) au RIFSEEP.
Article 7
Le maire / le président est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise au contrôle de légalité et affichée ou publiée conformément aux dispositions en vigueur.
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